
Un phénomène qui est
loin d’être l’apanage de la
seule wilaya de Tizi-Ouzou
et de toute la Kabylie
comme l’ont longtemps
suggéré certains journaux qui
font état avec un alarmisme
qui sied à la loi des séries du
moindre cas de suicide enre-
gistré dans telle ou telle
localité de la région. Depuis
2001 et en raison des événe-
ments vécus durant cette
période, la Kabylie est deve-
nue la tarte à la crème de tout
journaliste en mal de sujets
«vendeurs». Des sujets qui
sont, souvent, évoqués avec
alarmisme et sans le recul
que recommande l’analyse
objective de la réalité. Il en
est ainsi du phénomène du
suicide qui pourrait relever,
en d’autres temps, presque
de l’épiphénomène, si l’on
tient compte des chiffres qui
dessinent une courbe de plus
en plus descendante.
D’autant qu’en l’absence
d’une cartographie nationale
du suicide, rien ne permet de
dire que l’on se suicide à Tizi-
Ouzou ou à Béjaïa plus que
dans le reste du pays.

Chiffres en baisse,
stigmatisation constante
Depuis l’année 2000 jus-

qu’au milieu du mois de mai
de l’année en cours, il a été
enregistré plus de 429 cas de
suicide. Un chiffre non
exhaustif, comme c'est sou-
vent le cas en pareille situa-
tion à travers le monde entier,
et en deçà de la réalité, en
raison des cas tus et non
déclarés par certaines per-
sonnes qui perçoivent le sui-
cide sous l’angle de l’op-
probre. Ceux qui ont mis fin à
leurs jours ont été au nombre
de 93 en 2000 ; 71 en 2001 ;
53 en 2002 ; 43 en 2003 ; 62
en 2004 ; 35 en 2005 ; 42 en
2006 et durant l’année 2007,
il est fait état de 48 cas de
suicides dont 4 femmes. Les
chiffres arrêtés au mois de
mai 2008 et recueillis par les
services de la Gendarmerie
nationale font état de 34 cas
enregistrés à travers l’en-
semble de la wilaya de Tizi-
Ouzou. 

L’enquête effectuée par
les services du groupement
de la Gendarmerie nationale
de Tizi-Ouzou au milieu de
l’année 2007 et auprès des-
quels nous avons recueilli
ces chiffres ne fait pas res-

sortir les motifs qui ont pous-
sé ces personnes à se suici-
der. Un étudiant au chômage,
un directeur d’école qui était
aussi président d’une institu-
tion élue (P/APC), un bou-
cher et un artisan font partie
du lot des victimes qui étaient
majoritairement au chômage
ou sans profession. Ces vic-
times sont des adultes
jeunes dont l’âge se situe
entre 19 et 40 ans. 

Une observation confir-
mée par le Dr Ziri, maître-
assistant à l’EHS de Oued-
Aïssi qui signale 31 tentatives
de suicide enregistrées
depuis le début de cette
année (2007), uniquement au
niveau de l’établissement
psychiatrique de Oued-Aïssi.
Toutes ces indications sont
recoupées par une étude
rétrospective présentée lors
d’un séminaire tenu, il y a
deux ans à l’hôpital psychia-
trique de Oued-Aïssi. En
fonction des saisons, le suici-
de a connu le taux le plus
élevé au 2e trimestre de l’an-
née (avril, mai et juin), avec
37,2%. Les célibataires
constituent la catégorie la
plus touchée, avec 46, 2%
des cas. Un suicidé sur
quatre est sans niveau d’ins-
truction ; le niveau d’étude
moyen représente 14%. En
fonction de l’âge et du sexe,
le suicide est exceptionnel
avant dix ans. Les jeunes
adultes et les adolescents
sont les plus concernés. Le
sexe ratio est de trois
hommes pour une femme. Le
Dr Ziri et le Dr Boudarène,
auteurs de cette étude affir-
ment en conclusion que «si le
suicide dans notre wilaya est

une réalité tangible, nous ne
pouvons faire aucune étude
comparative avec les autres
régions du pays, faute de sta-
tistiques».

Le suicide s’inscrit dans
l’histoire individuelle
De fait, ajoutent les deux

praticiens, la surmédiatisation
et la stigmatisation (persis-
tante, ndlr) de la Kabylie
concernant ce phénomène
est injustifiée. «Nous ne pou-
vons faire aucune étude com-
parative entre les différentes
régions du pays, faute d’une
enquête nationale statis-
tique», affirment-ils encore,
situant la wilaya de Tizi-
Ouzou dans la moyenne
nationale qui est estimée à
environ 5 cas de suicidés
pour 100 000 habitants. Mais
s’il n’existe aucune étude
quantitative sur la distribution
géographique du suicide en
Algérie, les spécialistes de la
maladie mentale sont formels
et unanimes à reconnaître la
complexité du phénomène et
des causes qui conduisent au
suicide. «Les facteurs de
risque du suicide sont mul-
tiples. Généralement, les per-
sonnes qui se suicident
cumulent plusieurs de ces
facteurs», lit-on dans le rap-
port établi en 2006 par la
Fédération internationale de
la santé mentale publié à l’oc-
casion de la célébration de la
Journée internationale de la
santé mentale, mettant en
avant le rôle important joué
par les maladies mentales, y
compris la toxicomanie et la
dépendance, dans le risque
du suicide. «Même si la majo-
rité des personnes souffrant
de maladies mentales ne
meurent pas par suicide, les
études réalisées en Europe

et aux Etats-Unis indiquent
que 90% des personnes sui-
cidées présentaient une
forme ou une autre de trouble
mental, y compris l’alcoolis-
me et la toxicomanie», nous
dit encore le document de la
WFMH. Exemple, placée au
quatrième rang des patholo-
gies les plus préoccupantes
dans le monde, la dépression
est la cause, rien qu’en
France, de 10 000 décès par
suicide et de 160 000 tenta-
tives de suicide par an. En
Grande-Bretagne, une étude
a montré que 12% des per-
sonnes qui meurent par suici-
de ont été en contact avec les
services de la santé mentale
au cours des 12 derniers
mois précédant leur décès.
Parmi ces personnes, 16%
sont hospitalisées en psy-
chiatrie, et 24% sont sorties
de l’hôpital au cours des trois
derniers mois. «Le non-res-
pect du traitement et la perte
de contact avec ces services

sont des facteurs courants. Il
est donc clair, dit en conclu-
sion la même étude que les
personnes souffrant d’une
maladie mentale ont plus de
risque de se suicider si elles
ne sont pas traitées ou si
elles reçoivent un traitement
inadéquat. Ceci devrait don-
ner aux personnes travaillant
dans le milieu de la santé
mentale un nouveau sens de
l’urgence de leur travail dans
le monde entier», dit encore
l’étude de la WFMH.

On peut donc le dire sans
risque de se tromper que les
facteurs de risques de la mor-
talité par suicide sont partout
les mêmes et sont liés à la
situation de l’homme et à sa
capacité d’adaptation au
stress qu’engendrent les
contraintes et les réalités
multidimensionnelles de l’en-
vironnement et de la vie. Le
suicide s’inscrit, d’abord et
avant tout, dans l’histoire indi-
viduelle complexe propre à
chaque victime. S’il est diffici-
le de faire l’impasse sur les
conditions socioécono-
miques telles que les rela-
tions familiales, la crise du
logement, le chômage,
l’échec scolaire, les difficultés
économiques, la promiscuité
qui peuvent être à la source
de souffrances auxquelles
beaucoup tentent d’échapper
par une agression de soi qui
conduit à la mort, la réalité
psychique du sujet en proie à
une altération psychique
quelconque, tels la dépres-
sion nerveuse, les troubles
de la personnalité et du com-
portement est primordiale. 

Les contraintes socioéco-
nomiques, l’hostilité du milieu
familial, économique et social

saturé par plusieurs formes
de violence et d’agressions
tels le chaos et la dégradation
du milieu urbain, l’agressivité
et l’incivisme ambiants, l’oisi-
veté… Bref, un faisceau
d’agressions qui influent
négativement sur la vie de
l’homme et qui peuvent
constituer des facteurs de
risques supplémentaires sus-
ceptibles d’agir de façon indi-
recte pour déclencher un
processus suicidaire qui
serait latent, en raison d’une
souffrance psychique cou-
vée et, souvent, non décelée
chez des sujets qui n’atten-
dent que la réunion de cer-
taines conditions pour le
passage à l’acte. «Souvent,
ajoute le Dr Ziri, la mort
constitue un ultime refuge
contre le mal-être de ces per-
sonnes vulnérables et fra-
giles et qui ne vivent pas de
la même façon les agres-
sions de l’extérieur ; tout
dépend de la capacité de
réaction de chacun aux évè-
nements traumatisants de la
vie», signale ce praticien pour
qui les tentatives de suicide
signifient «un appel au
secours de la part de la victi-
me qui tente de se défendre
et de se défaire de la souf-
france comme un malade le
ferait d’une camisole de
forces. «Dans tous les cas, il
y a un désir de fuite devant
les contraintes de la vie par la
mort et l’anéantissement de
soi», commente le praticien
qui s’intéresse au sujet du
suicide dans une perspective
académique et de recherche. 

Mais l’aspect préventif
n’échappe pas au travail
entrepris par ce psychiatre
qui insiste sur la nécessité

de «ne pas dramatiser, il faut
savoir détecter le message
avant le passage à l’acte».
Selon lui, il est important
d’intervenir en amont et en
aval du phénomène. «Tout
est dans la prévention», dira
le Dr Ziri pour qui «derrière
chaque suicide, il y a une his-
toire, un processus biogra-
phique complexe où interfè-
rent le vécu psychique et les
contraintes extérieures».
Voilà qui tord le cou aux pon-
cifs et aux clichés professés
ici et là avec l’allure d’exégè-
se savante sur l’attrait des
jeunes Kabyles au suicide
comme le montre cet
exemple. 

Interrogé sur les motiva-
tions des jeunes qui mettent
fin à leurs jours dans la wilaya
de Tizi-Ouzou, l’officier de la
gendarmerie en charge du
dossier au niveau du groupe-
ment de gendarmerie de Tizi-
Ouzou soutient mordicus
que le taux du suicide supé-
rieur à Tizi-Ouzou à celui
enregistré dans d’autres
wilayas du pays, tient pour
beaucoup du relâchement du
sentiment religieux et au
manque de la foi religieuse
chez ces jeunes victimes. 

Les idées reçues ont déci-
dément la peau dure d’autant
plus que le propos se donne
souvent des allures doctes et
savantes et se moque de
l’avis autorisé des spécia-
listes de la santé mentale qui
ont toujours mis en garde
contre les approches stig-
matisantes de ce genre de
conduites asociales mais qui
restent tout de même inhé-
rentes au comportement
humain. On se rappelle de la
campagne tendancieuse
menée à la suite du battage
médiatique durant les années
2001 à 2004 autour du suici-
de en Kabylie. Le phénomè-
ne avait alors donné lieu, à

profusion, à des extrapola-
tions politiques tendancieu-
sement moralisatrices et infa-
mantes sur les causes du
suicide en Kabylie. Les petits
soldats de cette campagne
ont été des partis et person-
nalités des milieux islamo-
conservateurs. «L’alcoolisme,
l’évangélisme, le communis-
me, l’agnosticisme…» des
Kabyles ont été tour à tour
convoqués par ces milieux
médiatiques et politiques
pour expliquer la forte préva-
lence du phénomène en
Kabylie, s’est indigné un
psychiatre lors du séminaire
tenu en 2005 à l’EHS de
Oued-Aïssi. Pourtant, les
chiffres qui sont, comme on
dit, têtus, situent la Kabylie
dans la moyenne nationale
de 4 à 5 suicides par 100 000
habitants. Rien ne prouve
donc qu’on se suicide plus ou
moins en Kabylie que dans
d’autres régions du pays.
Selon le professeur Kacha,
qui s’est exprimé durant la
même rencontre scientifique,
les taux en apparence élevés
du suicide dans cette région
s’expliquent par sa forte den-
sité de peuplement.

Valoriser le statut social 
de la psychiatrie et de
la maladie mentale

Le Dr Ziri pose le problème
de la santé mentale et de la
consultation psychiatrique
dans notre société. «Le cas
du suicide du P/APC d’Aït
Agouacha est significatif
d’une situation pathologique
qui aurait pu être détectée s’il
y avait eu consultation en ser-
vice psychiatrique de ville ou
en institution. Il n’ y a pas de
honte à consulter un psy-
chiatre qui est le seul spécia-
liste à pouvoir déceler et soi-
gner un trouble psychique. Le
charlatanisme, le recours à
des soins alternatifs du genre

roqia ou consultations des
talebs peuvent être fatales
dans le cas de la survenue
d’un trouble ou d’une altéra-
tion psychique quelconque»,
prévient le médecin pour qui
«il y a une persistance de la
relation magique à la maladie
mentale au sein de notre
société». Le Dr Ziri fait sciem-
ment l’apologie du spécialiste
de la maladie mentale qui est
«seul capable d’aider le
malade à se resocialiser».
Lancé en 2001 à la suite des
préconisations des autorités
sanitaires des Nations unies
(OMS), le plan national de
santé mentale, qui constitue
un indice de la qualité de vie
des citoyens, n’a visiblement
pas atteint le niveau de mise
en œuvre nécessaire. 

Emettant une série de
recommandations visant à
améliorer le niveau de prise
en charge et la prévention du
phénomène du suicide en
milieu hospitalier, à travers,
notamment, la disponibilité
des médicaments, la réduc-
tion du nombre de consulta-
tions par psychiatre dont il
faut augmenter les effectifs,
l’augmentation du nombre de
lits, le témoignage du Dr Ziri,
maître-assistant à l’EHS de
Oued-Aïssi, peut être saisi
dans ce sens : «A l’hôpital de
Oued-Aïssi, on est débordé.
C’est un hôpital régional qui a
un taux d’occupation très
important qui avoisine les
100%. Il n’arrive pas à
prendre en charge toute la
demande en matière d’hospi-
talisation des wilayas cou-
vertes (Tizi-Ouzou,
Boumerdès, Béjaïa et
Bouira).» L’amélioration de la
couverture psychiatre du ter-
ritoire, l’une des préconisa-
tions de l’OMS, est une
urgence, selon le médecin
qui regrette l’absence de
structures spécialisées en la

matière à Bouira et Béjaïa.
«Une situation qui rend de
plus en plus difficile la gestion
des urgences psychiatriques
au niveau de l’EHS où se
pose parfois le problème du
manque de places.»

De la nécessité 
«de faire parler les morts»
Du côté des autorités

sanitaires, il y a comme une
tendance à la banalisation
inquiétante d’un phénomène
qui ne cesse de monter en
puissance dans la société.
Aucune enquête épidémiolo-
gique et sur le terrain fondée
sur une approche clinique n’a
été élaborée qui permettrait
d’intervenir en amont et en
aval dans une optique de pré-
vention de ce phénomène qui
ne semble pas focaliser l’inté-
rêt des services de la
Direction de la santé et de la
population de la wilaya. Aux
dernières nouvelles, la com-
mission intersectorielle de
wilaya de suivi et de sur-

veillance du phénomène sui-
cidaire, mise en place en
2005 sur recommandation de
l’APW qui s’est réunie en ses-
sion spéciale autour des
maux sociaux en 2005, est
mise en veilleuse.

Les élus de l’APW, qui ont
évoqué ce phénomène dans
le cadre de ladite session
spéciale, ont été unanimes à
critiquer l’analyse des chiffres
présentés par les services de
la Direction de wilaya de la
santé et de la population qui
étaient «éloignés de la réali-
té».

La Gendarmerie nationa-
le, les services de la
Protection civile sont les
seuls services publics qui
disposent d’informations sta-
tistiques mais qui demandent
à être soumises à l’analyse
critique des spécialistes. Se
contenter de la tenue d’une
comptabilité morbide sans se
soucier de faire la «traçabili-
té» de chaque cas ne suffit
pas. «Mieux comprendre les
circonstances d’un suicide et
l’état d’esprit de la victime au

moment de son acte pourrait
contribuer à la prévention du
suicide», estiment les spécia-
listes. D’autant plus que les
avancées thérapeutiques
actuelles et en vigueur dans
certains pays développés
tendent à «faire parler les
morts», en procédant à «une
autopsie psychologique»,
une technique qui consiste à
reconstituer le contexte psy-
chosocial et médical entou-
rant le décès d’une personne
suicidée.

Cette méthode, qui est en
vigueur dans de nombreux
pays comme la France, le
Canada, le Royaume-Uni, la
Finlande, est un examen en
profondeur où les détails de
la mort, l’histoire familiale, les
conditions de travail, la santé
physique et mentale, d’éven-
tuelles conduites suicidaires
antérieures, les réactions des
proches… sont analysés et
décortiqués dans une pers-
pective de mise en place d’un
plan de lutte et de prévention
du suicide. 

S. A. M.

Entre clichés médiatiques et approches stigmatisantes 
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Dr ZIRI DE L’EHS DE OUED-AÏSSI :

«La mise en place d’un observatoire du suicide 
est vivement souhaitée»

A) Les dangers de l’imitation
ou l’«effet Werther»(1)

Les phénomènes d’imitation sont sou-
vent bénéfiques et indispensables pour
le développement des individus.
Cependant, il arrive que la conduite des
autres ait des conséquences néfastes
sur celui qui les observe. En effet, le
sociologue Philips a étudié les statis-
tiques relatives aux suicides aux Etats-
Unis dans les années 1947 et 1968.

Il a démontré qu’il existait un lien entre
la publicité faite autour d’une histoire de
suicide et le nombre de personnes qui
mettaient fin à leur existence peu de
temps après la diffusion de ce fait.

En effet, dans les deux mois qui sui-
vait la diffusion du suicide d’une person-
nalité connue et respectée du public, on
comptait en moyenne 58 suicides de plus
que d’ordinaire.

C’est ce que l’on appelle «l’effet
Werther». Philips explique ce phénomè-
ne surprenant par le phénomène d’imita-
tion. Certains individus en mal de vivre
décideraient que le suicide est, pour eux
aussi, une bonne solution. Tout se passe
comme si les obstacles personnels ou

moraux, qui les empêchaient de mettre à
exécution cette issue tragique, étaient
alors désinhibés. L’effet Werther a depuis
été retrouvé et vérifié. Cela pose le pro-
blème de la médiatisation faite autour
des suicides de personnalités.

La preuve sociale ((22))

La preuve sociale est une forme de
persuasion qui provoque une adhésion
automatique et donc non réfléchie de la
part des individus.

Le principe de la preuve sociale veut
que les gens déterminent le bien-fondé
de leur comportement en regardant ce
que font les autres. Souvent sans gravité,
il peut, on vient de le voir, avoir des effets
pervers. La similarité est un facteur
essentiel dans le comportement d’imita-
tion. 

En fait, le principe de la preuve socia-
le fonctionne très bien si deux conditions
sont réunies : lorsque l’on observe le
comportement des gens qui nous sont
semblables d’une part et lorsque nous
nous trouvons dans un état d’incertitude
d’autre part.

B) Impact médiatique 
des reportages sur le suicide

Le suicide est peut être le moyen le
plus tragique de terminer sa vie. La majo-
rité des personnes qui envisagent le sui-
cide sont ambivalentes. 

Elles ne sont pas sûres de vouloir
mourir. Un des nombreux facteurs, pou-
vant conduire une personne fragile au
suicide pourrait être la publicité dans les
médias à propos de ce phénomène ; la
façon dont ces derniers présentent les
cas de suicide peut en précipiter d’autres.
Une diffusion plus appropriée de l’infor-
mation et une prise de conscience du
phénomène sont les éléments essentiels
pour assurer le succès des programmes
de prévention du suicide. 

En 1999, l’OMS a lancé son program-
me Supre qui est une initiative mondiale
de prévention du suicide. 

Cette brochure (cf. résumé ci-après)
fait partie d’une série de recommanda-
tions présentées dans ledit programme
et s’adresse aux groupes professionnels
et sociaux spécifiques (dont les journa-
listes) impliqués dans la prévention du
suicide.
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La mort, un ultime refuge contre le mal-être.

Une souffrance physique peut déclencher le processus de suicide.

Véritable problème de santé publique à l’échelle mon-
diale, le suicide a fait, dans la wilaya de Tizi-Ouzou, plus de
428 victimes (des chiffres sous-estimés), depuis l’année
2000 jusqu’au milieu du mois de mai 2008. Si les chiffres
sont inquiétants, le phénomène l’est encore plus, en raison
des questions qu’il pose à la société et à l’Etat sur le plan
médical, socioéconomique et politique.

Enquête réalisée par Saïd Aït-Mébarek

SUICIDE À TIZI-OUZOU

Indications de l’OMS
pour les professionnels des médias

Résumé de ce qui «doit être fait» 
et de ce qui «ne doit pas être fait» :

Ce que l’on doit faire :
Donner les informations sur les services d’assistance et les possi-
bilités locales de prévention.
Mettre l’accent sur les indicateurs de risque et les signes d’alerte.
Collaborer étroitement avec l’autorité sanitaire en présentant les
faits.
Parler du suicide en termes de «suicide accompli» et non de «sui-
cide réussi».
Publier uniquement les données appropriées dans les pages inté-
rieures.

Ce que l’on ne doit pas faire :
Ne pas publier de photos ou de lettres de suicidés.
Ne pas donner des détails précis sur la méthode employée.
Ne pas donner de raisons simplistes.
Ne pas glorifier ou faire du sensationnalisme à propos d’un suici-
de.
Ne pas utiliser de stéréotypes religieux ou culturels.
Ne pas répartir le blâme.

Source : Organisation mondiale de la santé
Source (1 et 2) : in psychologie-sociale.com

La mise en place d’un observatoire du
suicide et des tentatives du suicide au
niveau des institutions publiques est
nécessaire, selon le Dr Ziri qui regrette l’in-
suffisance ou la quasi absence des struc-
tures d’écoute et de prise en charge psy-
chologique qui aideraient à l’amélioration
de la prévention du suicide et des tenta-
tives de suicide. «La fonction de cette
structure sera d’étudier et de tenter de
comprendre tous les paramètres et les fac-
teurs qui favorisent les conduites suici-
daires. Il s’agira de mettre en place un dis-
positif qui permettra d’intervenir en amont
et en aval du phénomène suicidaire. Le tra-

vail ou l’observation consistera à réperto-
rier tous les cas de suicide et des tenta-
tives de suicide. Ce qui servira ensuite à
établir une cartographie nationale du phé-
nomène. Chose qui n’existe pas encore en
Algérie, en dehors de quelques études épi-
démiologiques à caractère local et limité.
Le fichier que nous sommes en train d’éla-
borer, qui est d’abord un corpus de base
pour un travail de recherche, permettra de
faire un état des lieux diagnostic sur le
plan local mais qui peut être utile dans
une démarche thérapeutique et de préven-
tion».

S. A. M.


